
 

 

Il s’en est fallu de peu pour que la violente et soudaine agression verbale dégénère. Pour que 

plusieurs individus belliqueux ne nuisent à l’intégrité physique de notre confrère, cible 

d’âpres menaces pour avoir simplement voulu exercer son métier de journaliste en 

témoignant d’une situation devenue invivable pour les habitants et le maire d’une petite 

commune proche de Nancy. 

Dans quel état de droit, dans quel territoire de la République peut-on ainsi se permettre 

d’entraver la liberté d’informer, constitutionnelle ? En usant d’abord de l’intimidation, à l’aide 

de véhicules lancés à vive allure pour intercepter puis immobiliser la voiture de service 

conduite par ce journaliste expérimenté, au risque de la percuter violemment. En étant à 

deux doigts, une fois notre confrère encerclé, de briser la vitre côté conducteur pour 

l’obliger à descendre. En le sommant, enfin, de détruire son téléphone portable avec lequel il 

venait de saisir quelques images de cet espace de non-droit et de ses occupants, faisant déjà 

l’objet de nombreuses plaintes. 

Sans l’intervention d’un des éléments de cette communauté sédentarisée, enclin à 

l’apaisement, les tentatives de dialogue pacifié du fait-diversier et un appel téléphonique à 

la gendarmerie, qui interviendra ensuite, les conséquences de ce brutal abordage auraient pu 

être beaucoup plus graves. 

Le SNJ apporte son plus vif soutien à notre collègue de la rédaction locale de Nancy, victime 

d’actes inacceptables contre lesquels lui et notre journal déposeront plainte ce mercredi. 

Le SNJ appelle la préfecture de Meurthe-et-Moselle à prendre ses responsabilités et à 

intervenir sans délai pour qu’une telle situation ne se reproduise plus. Et que la sécurité des 

journalistes qui seraient amenés à suivre ce dossier, ainsi que du maire de la commune, 

représentant de la République, soient assurées. 

Le SNJ rappelle enfin que la liberté d’expression et le travail journalistique sont 

inséparables de la démocratie. Ces violences doivent être portées devant les tribunaux. Le 

syndicat sera aux côtés de toutes les consœurs et tous les confrères victimes de semblables 

atteintes à leur personne et leur liberté d’informer. 

Besançon, le 12 mai 2026 
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